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Activités en Suisse 

Vie institutionnelle 

En 2018, les instances du MCI ont fonctionné de façon régulière. Le Comité, avec l’appui d’un 
secrétaire salarié à 50%, s’est chargé de régler les affaires courantes et de superviser le suivi des 
projets. Les membres actifs ont participé au suivi des projets. Neuf réunions plénières ont été 
organisées sur une base mensuelle avec la participation des membres actifs et d’invités. Ces 
rencontres ont permis de traiter des sujets de fond en lien avec les thématiques des projets. Au total, 
en 2018, le MCI a suivi sept projets au Sud et envoyé plus de 400’000 CHF à sept organisations 
partenaires (voir le chapitre partenariats dans les pays). 

En 2018, le MCI a aussi élaboré et validé sa stratégie générale 2018-2028. Cette stratégie est basée 
sur les résultats obtenus à l’issu des débats, des ateliers et de la capitalisation d’expérience, réalisés 
dans le cadre de son 50ème anniversaire avec la participation des partenaires du Sud.  

Membres actifs du MCI en 2018 : Hayin-Ray Antileo, Bertrand Calame, Carmen Cerchierini, Bernard 
Comoli, Christiane Escher, Christian Langoisseux, Ambre Lavanchy, Florence Nuoffer, Carolina Perry, 
Aurélien Stoll  

Information et rencontres  

En 2018, le MCI a poursuivi son travail d’information en lien avec les thématiques des projets et la 
défense de la solidarité internationale. 

Des informations ont été régulièrement diffusées sur son site internet www.mcifgc.ch et sa page 
facebook https://www.facebook.com/mci.fgc/. Plusieur notes faisant référence au travail du MCI ont 
été publiées sur le blog de la Tribune de Genève de Bernard Comoli (http://bcomoli.blog.tdg.ch/), 
notamment en lien avec le projet du MCI en Amazonie brésilienne. 

Dans le courant du premier semestre, le MCI s’est mobilisé dans le cadre de la campagne du 
référendum contre les coupes budgétaires dans la solidarité internationale en Ville de Genève. 

En juillet, une rencontre d'échange d'expériences a été organisée entre des leaders indigènes 
d'Amazonie. Ces leaders, originaires d'Equateur, du Pérou, du Brésil et de Guyane française, étaient 
de passage à Genève à l'occasion d’événements des Nations Unies. Lors de cette rencontre, les uns 
et les autres ont pu échanger sur leur réalité propre et sur les pratiques de leur organisation dans la 
défense de l’environnement et des droits indigènes, menacés par l’exploitation des ressources 
naturelles. 

En septembre, à l’occasion de la visite en Suisse de Sylvie Petter, une infirmière suisse qui exerce son 
activité depuis huit ans auprès de communautés Yanomami d’Amazonie brésillienne, le MCI s’est 
associé à une campagne d’information de l’association E-changer intitulée : « Brésil : le grand pas en 
arrière. Quelle place pour les mouvements sociaux et indigènes ? ». Sylvie Peter travaille avec l’ONG 
Secoya – Service et coopération avec le peuple Yanomami, le partenaire du MCI pour son projet au 
Brésil (voir page 10). Dans le cadre de cette campagne à Genève, le MCI a collaboré à l’intervention 
de Sylvie Petter dans des classes de l’Ecole de commerce Nicolas Bouvier et a participé à une table 
ronde sur la question de la santé indigène. 

http://www.mcifgc.ch/
https://www.facebook.com/mci.fgc/
http://bcomoli.blog.tdg.ch/
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Travail en réseau 

Le MCI participe activement aux activités de la Fédération genevoise de coopération – FGC dont il 
est l’un des membres fondateurs. La FGC regroupe plus de 60 associations siégeant à Genève et 
actives dans les domaines de la coopération au développement et de l’information au public. Elle 
constitue une interface entre les associations et les collectivités publiques pour l’obtention de fonds 
et le financement de projets présentés par ses membres. En 2018, la MCI a participé au montage 
d’une émission du magazine « Esprit solidaire », en partenariat avec la FGC et la chaîne de télévision 
Léman Bleu, qui présente le projet du MCI en Amazonie brésilienne. Une rencontre a été organisée 
entre les membres MCI et la nouvelle Secrétaire générale de la FGC, Catherine Schümperli, pour faire 
sa connaissance et l’informer sur les thématiques de travail et le mode de fonctionnement de 
l’association. 

Le MCI est membre et participe aux activités de La Plate-forme Haïti de Suisse qui existe depuis 1992 
et regroupe plus de 20 organisations de solidarité avec Haïti. Le MCI en est membre depuis 2005. Les 
domaines d'actions de la Plateforme sont : l’information, la défense des droits humains, la 
coopération au développement, le partage des savoirs entre les ONG et le plaidoyer auprès des 
autorités suisses. Le MCI encourage la consultation des bulletins d’information de cette Plate-forme 
qui sont disponibles sur le site internet : http://www.pfhs.ch 

Pour pratiquer une coopération internationale efficace, le MCI est conscient de l’importance d’agir 
en Suisse sur des thématiques comme celles de la corruption ou de la régulation des entreprises. 
Conscient de ses limites en termes de moyens pour traiter en profondeur des thématiques aussi 
amples et complexes, le MCI s’allie à d’autres organisations/plateformes qui bénéficient de plus de 
moyens et d’expertises dans ces domaines. Par exemple, il est membre de la plate-forme des ONG 
qui soutiennent l’initiative pour des multinationales responsables en Suisse. 

 
 

http://www.pfhs.ch/
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En juillet 2018, une rencontre d'échanges d'expériences a été organisée entre des leaders indigènes d'Amazonie au MCI. Ces leaders 

étaient originaires d'Equateur, du Pérou, du Brésil et de Guyane française. Les uns et les autres ont pu échanger sur leur réalité 

propre et les conséquences de l’exploitation des ressources naturelles sur leur territoire. 

 
En 2018, neuf réunions plénières ont été organisées, sur une base mensuelle, avec la participation des membres actifs de l’association 

et d’invités pour traiter en profondeur les sujets en lien avec les projets du MCI (ici la séance de juin 2018). 

Photo MCI 

Photo MCI 
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Partenariats dans les pays 

Argentine - Appuyer le peuple Mbyá-Guarani dans la revendication 
de ses droits, la récupération de ses territoires et le renforcement 
de son organisation traditionnelle  

 

 

Depuis 2016, le MCI et son partenaire EMIPA - Equipo Misiones de 
Pastoral Aborigen - œuvrent pour le soutien aux communautés Mbyá-
Guarani de la province de Misiones, au nord de l’Argentine.  

Pour faire face à la déforestation et à l’accaparement des terres qui 
menacent ces communautés, ce projet propose des actions destinées à 
renforcer leur organisation politique traditionnelle Aty Ñeychyrò 
(grande assemblée), valoriser la culture et l’identité Mbyá Guarani, 
rendre effectif l’exercice de leurs droits et la récupération de leurs 
territoires. 

Ce projet est réalisé grâce à un financement obtenu par l’intermédiaire 
de la FGC. En 2018, ce projet a reçu des financements de l’Etat de 
Genève via la FGC.  

En rouge la Province de Misiones 
(Source : Wikimedia Commons) 

Photo EMIPA 
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Principales activités réalisées en 2018 

 L’organisation traditonnelle Mbyá Guaraní « Aty Ñeychyrö » a été renforcée : 12 Assemblées 
ont été réalisées, lors desquelles 23 communautés ont été représentées, avec la participation 
en moyenne de 70 personnes. A noter que l’Aty Ñeychyrö représente pour les communautés 
Mbyá le pilier de leur organisation politique.  En effet, elles font appel à cette assemblée 
lorsqu'elles rencontrent des problèmes ou des situations difficiles à gérer, et y cherchent 
appui et conseil ; La participation de l'organisation des femmes Mbyá dans les rencontres de 
l’Aty a été formalisée et renforcée ; L’autogestion de l’Aty s’est également accrue avec la 
désignation d'un groupe qui participe désormais à l’administration de petits fonds. Ce type 
d’administration est à relever puisque l’utilisation de l’argent est récente et peu commune 
au sein de ces communautés Mbyá Guarani.  

 La réalisation de 12 ateliers de formation juridique, civique et politique. Ces ateliers ont  pris 
forme d’une part de manière à  accueillir 20 jeunes et  leaders issus de  
communautés différentes; d’autres part de manière à répondre aux besoins spécifiques de 
formation juridique pour certaines communautés.  

 Le conseil et le suivi juridique par une avocate et par l’équipe du projet, de cas de violation 
de droits ; ceci afin d’identifier les problèmes au niveau juridique et chercher des solutions. 
D'importantes avancées ont été faites. Elles ont concerné des communautés menacées 
d'expulsion et victimes d’actes de violence, de racisme et de discrimination. En outre, 
l’accompagnement des communautés dans le cadre d’une série de réunions (Tables de 
dialogue) avec le gouvernement, a permis de récupérer 4’200 hectares de terres pour trois 
communautés (Tekoa Yma, Kapi’i Yvate et Ita O Miri) et d’être à bout touchant pour la 
titularisation des terres de deux autres communautés. Cet accompagnement a également 
permis l’arrêt d’activités illégales de déforestation sur les territoires de quatre 
communautés. En outre, il ressort de ces expériences que l’approche la plus efficace pour 
faire face aux activités extractives des entreprises forestières, est la combinaison d’actions : 
formation, accompagnement dans les dénonciations et les actions juridiques, soutien aux 
espaces de rencontres et de dialogue avec les différents acteurs (gouvernement, entreprises, 
techniciens, etc.).  

 
En novembre 2018, une délégation de Mbya Guaraní s’est mobilisée à Posadas pour exiger la reconnaissance de la 
préexistence de peuple Mbyá Guraní dans la constitution Provinciale de Misiones. 

Photo EMIPA 
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Argentine - Récupération des territoires traditionnels Mapuche 
dans les Provinces de Río Negro et Chubut 

 
 

 
La situation de vulnérabilité que vit le peuple Mapuche en 
Argentine est le résultat d'un processus de génocide, d'une 
expropriation territoriale et de la négation de son statut 
comme peuple de la part de l'État. 

Pour pallier à cette situation, le « Consejo Accesor Indigena », 
organisation de base du peuple Mapuche, a décidé de 
récupérer, de manière pacifique, les territoires de 
communautés Mapuche (245.000 ha ont déjà été récupérés). 

Le MCI collabore avec le CAI (Conseil de Conseillers Indigènes) 
depuis 2001 et peut compter sur le soutien financier de la FGC 
depuis 2004. En 2018, une septième extension de ce projet a 
débuté. En 2018, ce projet a reçu des financements de la DDC, 
de la Ville de Genève et de la Ville de Lancy, via la FGC. 

En rouge la Province de Río Negro (Source : 

Wikimedia Commons) 

 

 

 

 

 

Photo CAI 
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Principales activités réalisées en 2018 

Ateliers de formation 

Six ateliers de formation ont été réalisés pour les membres du CAI, notamment pour renforcer leurs 
connaissances dans les domaines des droits indigènes. De plus, le CAI a confié à chaque région 
concernée par le projet la responsabilité d’organiser un Pichi – trawün, une assemblée locale, à 
laquelle sont invités des membres d’autres régions pour traiter des sujets en lien avec les activités du 
CAI. De cette manière, les amphytrions développent des compétences logisitique et d’organisation. 
Deux Pichi – trawün ont été organisés en 2018. 

Conseil légal 

En 2018, les procédures judiciaires de la demande collective ont continué avec la visite d’experts sur 
le terrain, chargés de documenter les liens et l’utilisation traditionnelle des terres par les 
communautés Mapuche. Ce travail de documentation devrait servir de référence pour la demande 
collective qui, si elle aboutit, permettra aux communautés d’obtenir une reconnaissance 
inconditionnelle des terres qu’elles occupent traditionnellement. 

Ateliers de communication 

Dans ce domaine, trois rencontres ont eu lieu. Elles ont eu comme objectif de rendre visibles les 
activités du CAI et de former des “porte-paroles” de l’organisation. Ces derniers doivent être 
capables d’interagir avec la presse et de faire connaître le travail du CAI auprès de  l’opinion 
publique. Ce travail de formation a été réalisé en collaboration avec des journalistes professionnels. 

Développement d’alternatives productives 

Le CAI met à disposition de ses membres une camionette pour faciliter les démarches collectives 
d’achat et de vente de produits et de matériel destinés à encourager le développement 
d’alternatives productives. Les capacités d’auto-gestion de chaque famille sont également 
renforcées, notamment en ce qui concerne la gestion financière. Un document de synthèse qui 
reprend le contenu d’ateliers de production déjà réalisés est en cours de préparation pour diffuser 
les expériences acquises auprès d’autres membres. Fin 2018, un groupe d’étudiants en anthropologie 
de l’Université de Buenos Aires s’est aussi rendu sur le terrain pour réaliser des rencontres et 
rassembler de l’information relative à des initiaitves productives menées par les communautés. 

Récupération et documentation de l’histoire du CAI 

Des enregistrements audios, des articles de presse et des images ont été rassemblés. Sur la base de 
ce matériel, un travail de synthèse est en cours d’élaboration pour la publication d’un livre sur 
l’histoire du CAI. En parallèle, ce matériel doit servir dans le cadre des ateliers de formation. 

 
En 2018, le CAI a organisé des rencontres et des formations à l’attention de ses membres, notamment en ce qui concerne la défense de 
leurs droits et de leur terre. 

Photo CAI 

Photo CAI 

Photo CAI 
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En rouge l’Etat d’Amazonas (Source : Wikimedia Commons) 

 

Brésil - Renforcement des capacités de multiplicateurs interculturels 
pour la défense des droits et du territoire Yanomami en Amazonie 
brésilienne 

 
 

En 2018, le MCI a soutenu un projet en Amazonie 
brésilienne, en partenariat avec l’ONG Secoya - Service et 
Coopération avec le peuple Yanomami et Terre des 
Hommes Suisse. 

Les Yanomami occupent une région de forêt équatoriale se 
situant aux frontières du Brésil et du Venezuela, dans l’Etat 
d’Amazonas. Leur territoire, d’une superficie de 9’419’108 
ha (deux fois la Suisse), est le plus grand territoire indigène 
du pays et abrite près de 26'500 personnes. Il est presque 
entièrement recouvert de forêt tropicale humide. Les 
Yanomami se sont récemment mis en contact avec la 
société non-indigène et ce contact provoque des mutations 
accélérées qui les obligent à redéfinir leurs espaces.  

L’objectif du projet consiste à renforcer les capacités et la participation du peuple Yanomami à travers 
la formation de professeurs et de multiplicateurs interculturels pour la défense de leurs droits et le 
renforcement de leur culture. Ceci afin qu’ils puissent, de manière plus autonome, répondre aux 
nouveaux défis découlant du contact intensifié avec la société nationale. 

Ce projet est réalisé grâce à un financement obtenu par l’intermédiaire de la FGC. En 2018, ce projet 
a reçu des financements de la DDC, de la Ville de Genève et de la Ville de Carouge, via la FGC. Un 
membre du MCI a réalisé une visite de terrain du projet en novembre 2018. 

 
 

 

 

Photo MCI 
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Principales activités réalisées en 2018 

Formation de multiplicateurs interculturels Yanomami  

Deux modules de formation ont été réalisés dans les domaines de la citoyenneté, des politiques 
publiques et de la défense des droits indigènes. Ces modules ont duré une dizaine de jours chacun et 
ont été réalisés dans la région du bassin Marauiá, avec la participation de plus de 30 représentants 
Yanomami (professeurs, agents de santé, leaders). L’actuelle conjoncture nationale avec le 
changement de présidence et les derniers événements politiques ont requis une attention 
particulière pour la préparation de ces modules. Ceci tant le contexte politique actuel est sensible et 
susceptible d'influencer le vécu et le devenir des communautés indigènes. 
En lien avec ces formations, les multiplicateurs Yanomami et les membres de la Secoya ont 
activement participé à des espaces de discussion traitant de politiques publiques indigènes, 
notamment dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de gestion territorial et environnemental du 
territoire Yanomami, du Conseil d’éducation scolaire indigène et du Conseil de santé du district. 

Renforcement d’une éducation indigène différenciée pour les Yanomami  

La formation politique-pédagogique des professeurs Yanomami a comme but de garantir la mise en 
œuvre d’une éducation qui valorise la culture traditionnelle et la langue Yanomami et qui valorise la 
culture particulière de ce peuple. En 2018, un atelier de formation a été réalisé dans le bassin 
Marauiá pour renforcer les capacités de 40 professeurs Yanomami dans la perspective que ces 
derniers se présentent au concours du Secrétariat de l’Education de l’Etat d’Amazonas pour 
prolonger leur contrat auprès de ce secrétariat et augmenter l’autonomie des Ecoles Yanomami. 
L’articulation dans le domaine politique pour que le processus d’éducation scolaire différencié se 
transforme en politiques publiques assumées par le gouvernement a déjà permis la reconnaissance 
par l’Etat de 7 écoles indigènes Yanomami et l’engagement de 21 professeurs.  
 

 
En 2018, un membre du MCI a eu l’occasion d’assister à un cours organisé par la Secoya destiné à une trentaine d'enseignants, agents 
indigènes de santé et leaders des communautés des villages Yanomami du Rio Marauiá. Le sujet du cours : leur formation comme 
"Multiplicateurs interculturels" afin que les communautés Yanomami puissent se situer dans leur environnement social et avoir plus de 
pouvoir sur leur propre destin. 

Photo MCI 
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                  En rouge le département d’Antioquia 
  (Source : Wikimedia Commons) 

 

Colombie - Education bilingue interculturelle dans des 
communautés indigènes Emberá et Senú 

 
 

En 2018, le MCI a continué à soutenir un projet débuté en 
2012 en Colombie, en partenariat avec l’Organisation Indigène 
d’Antioquia (OIA).  

La démarche consiste à mettre en place un programme 
d’éducation de base destiné à des jeunes et des adultes 
indigènes du département d’Antioquia, dans une perspective 
bilingue et interculturelle. Cette démarche s’inscrit dans le 
cadre de la construction d’un Système Educatif Indigène 
Propre (SEIP) qui doit permettre aux peuples indigènes 
d’Antioquia et à leur organisation l’OIA d’assumer la 
responsabilité de l’éducation indigène dans les communautés 
du département. 

Le département d'Antioquia compte 25’000 indigènes, répartis dans 169 communautés qui 
appartiennent aux peuples Emberá, Tule et Senú. La plupart de ces communautés sont situées dans 
des régions difficilement accessibles et n’ont que peu accès aux services de base comme la santé et 
l’éducation. Dee plus, elles subissent les conséquences de la présence de groupes armés qui 
sévissent dans la région. 

En 2018, une quatrième phase du projet a débuté. Prévue sur trois ans, elle peut compter sur un 
appui financier de la FGC. En 2018, ce projet a reçu des financements de la DDC et de l’Etat de 

Photo OIA 
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Genève, via la FGC. Le chargé du projet du MCI a réalisé une visite de terrain du projet en février 
2018. 

Principales activités réalisées en 2018 

La nouvelle phase de ce projet a débuté en juin 2018. Le premier semestre de l’année a été consacré 
à la préparation de la demande d’extension.  

Pour renforcer l’appropriation du projet par l’OIA, la quatrième phase de ce projet est centrée sur la 
réalisation de formations intensives dans le domaine de la pédagogie du texte, destinées à une équipe 
de formateurs du Programme Culture et Éducation de l'OIA. Cette formation devrait permettre à l’OIA 
de bénéficier de professionnels dans le domaine pédagogique. Le but étant que ces derniers puissent 
progressivement se charger de la formation des enseignants sur le terrain et garantir un suivi 
pédagogique dans la mise en œuvre des sessions éducatives dans les communautés. A terme, c’est 
l'autonomie et la permanence des actions du projet qui est recherchée ainsi que son appropriation par 
l’OIA.  

Durant le deuxième semestre de 2018, ce cours de formation intensif en pédagogie du texte a été 
initié par CLEBA (Corporation Educative) à destination de 12 membres de l’OIA, pour la plupart des 
enseignants indigènes. Il devrait se terminer fin mars 2019. A son terme, il devrait permettre aux 
participants d’obtenir un diplôme officiel délivré par l’Université Claretiana. Deux membres de l’OIA 
qui suivent cette formation ont déjà réalisé une première formation d’enseignants. 

En parallèle, pour l’OIA, il s’agit de poursuivre les négociations avec l’Etat pour consolider la 
construction de son Système d’Education Indigène Propre (SEIP), financé par les ressources 
publiques, avec la perspective d'y inclure un volet réservé à l’éducation de jeunes et d’adultes. 

En 2018, pour étendre l’action du projet dans les communautés, l’équipe de coordination a 
accompagné la constitution et la mise en route de groupes d’éducation. 13 groupes dans 13 
communautés ont été constitués, le but étant d’arriver à en faire fonctionner 23 (ce qui représente 
355 apprentis). Depuis 2012, le projet a déjà été réalisé dans 43 communautés indigènes, avec la 
participation de 1’520 jeunes et adultes, qui ont acquis des connaissances de base en langues Emberá, 
espagnole et en mathématiques. A travers cet enseignement, ces apprentis ont pu non seulement 
renforcer leurs capacités dans les domaines de base mais aussi approfondir leurs connaissances et leur 
compréhension de la réalité sociale et culturelle à laquelle ils sont confrontés. Ils sont ainsi mieux 
préparés pour relever les défis liés au bon développement de leur communauté. 

 
En 2018, 13 groupes d’étudiants ont été constitués dans 13 communautés indigènes du département d’Antioquia.  

Photo OIA 
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En rouge, la région du Loreto en Amazonie 
péruvienne où se situe le bassin Tigre    (Source : 

Wikimedia Commons). 

   

Pérou – Soutien à la Fédération des communautés natives du bassin 
Tigre, Feconat, et à son programme de surveillance écologique 
 

 
Des discussions sont en cours entre le Gouvernement péruvien et les représentants des communautés membres de Feconat pour 

définir les conditions de la prochaine consultation préalable des communautés Kichwa pour la poursuite de l’exploitation pétrolière 

de la concession 192. 

 

Ce projet consiste à soutenir la Fédération des 
communautés natives du haut Tigre, Feconat, qui lutte pour 
la défense de ses droits et de l’environnement des 
communautés indigènes Kichwa, menacées par 
l’exploitation pétrolière en Amazonie péruvienne.  

Pour documenter et dénoncer les atteintes à 
l’environnement, Feconat forme des jeunes des 
communautés qui deviennent des « surveillants 
écologiques » et qui s’approprient les nouvelles 
technologies d’information (smartphone, réseau sociaux) 
pour dénoncer la pollution. 

En 2018, le MCI a continué à soutenir un projet débuté en 
2012 en Amazonie péruvienne. En mai 2018, la FGC a 
approuvé une nouvelle extension du projet sur trois ans.  

En 2018, ce projet a reçu des financements de la DDC et de 
la Ville de Genève, via la FGC. Le chargé du projet du MCI a 
réalisé une visite de terrain du projet en janvier 2018. 
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Principales activités réalisées en 2018 

- Des actions de plaidoyer de la part des dirigeants de Feconat ont été réalisées auprès des 
institutions de l’Etat, incluant des réunions avec les différents acteurs de l’Etat et des entreprises, des 
conférences de presse, des actions légales, l’envoi de dossiers de dénonciations, des réunions dans 
les communautés du bassin Tigre. 

- Un cours de formation pratique et théorique a été organisé, à Iquitos, pour six moniteurs du 
programme de surveillance écologique de Feconat dans les domaines de l’environnement, des droits 
des peuples autochtones, de l’industrie extractive et des techniques de monitoring. 

- La mise en œuvre d’un programme de formation dans les domaines de l’administration et du 
contrôle de l’utilisation de fonds, destiné à 15 jeunes étudiants indigènes et à des membres des 
noyaux exécuteurs des communautés du bassin Tigre (les membres des noyaux exécuteurs sont 
originaires des communautés et sont responsables de la mise en œuvre dans les communautés de 
projets gouvernementaux). 

- Un soutien apporté par Feconat et son équipe technique aux membres des communautés qui se 
rendent dans la ville d’Iquitos pour réaliser des démarches administratives en faveur de leur 
communauté. Ces démarches sont souvent compliquées à réaliser (par exemple l’inscription d’une 
communauté dans les registres publics ou l’actualisation de ses statuts) et sont un pré-requis imposé 
par l’Etat pour la mise en œuvre de certains de ses programmes (construction d’infrastructures) ou 
l’accès à un titre de propriété.  

Parmi les effets du projet, on peut relever: 

- Les communautés Kichwa membres de Feconat sont renforcées et se mobilisent pour la défense de 
leurs droits et de leur territoire à travers leur fédération qui est consolidée au niveau 
organisationnel.  

- Les activités de Feconat et son programme de surveillance écologique participent à la protection de 
plus de 10'000 km2 de forêt tropicale humide du bassin Tigre.  

- Des accords importants commencent à être appliqués par le Gouvernement notamment dans les 
domaines de l’accès à l’eau potable, de la santé et de l’éducation. En 2018, les organisations 
indigènes du Loreto et le Gouvernement péruvien se sont notamment mis d’accord sur la mise en 
œuvre d’un Plan de santé intégral et interculturel destiné à améliorer les conditions de santé dans les 
communautés de cinq bassins affectés par l’exploitation pétrolière.  

 
En juin 2018, Feconat a réalisé une assemblée générale dans une communauté du bassin Tigre avec la participation des 

représentants de 19 communautés membres. 

Photo Feconat 
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En rouge, la région d'Amazonas dans 
laquelle est situé le bassin du río 
Santiago (Source : Wikimedia Commons). 

 

Pérou – Soutien à la surveillance écologique du territoire Wampis 
menacé par les activités extractives 

 
A plusieurs reprises les communautés et leur organisation sont intervenues sur des sites d’extraction d’or du bassin Santiago pour en 

expulser les orpailleurs illégaux.  

 

Le bassin du río Santiago est situé au nord ouest de l’Amazonie 
péruvienne dans une région isolée et difficile d’accès. Le territoire 
de ce bassin est presque entièrement recouvert de forêt tropicale 
humide et constitue un réservoir important de biodiversité. C’est 
dans la partie nord, proche de la frontière équatorienne, 
qu’habite le peuple Wampis. Environ 5’000 habitants répartis 
dans 30 communautés vivent sur un territoire de 3’200 km2. 

Ces dernières années, l’intégrité de leur territoire est menacée par 
des projets de construction de routes, d’exploitation pétrolière et 
minière. Les activités d’orpaillage illégal se répandent et 
détruisent le lit et les rives des cours d’eau. Le mercure utilisé lors 
de l’extraction de l’or pollue gravement l’eau et menace la santé 
de la population locale.  

Pour faire face à ces menaces, les communautés Wampis s’organisent. Elles ont fondé la fédération 
Fecohrsa - Fédération des communautés Wampis du Río Santiago. Les dirigeants de cette fédération 
sont déterminés à empêcher le développement des activités extractives sur leur territoire. Pour les 
surveiller, Fecohrsa a décidé de mettre en place son propre programme de surveillance écologique. 

En 2018, le MCI a continué à apporter son soutien avec un appui financier de la fondation suisse 
Nouvelle Planète. Le chargé du projet du MCI a réalisé une visite de terrain en janvier 2018.  
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Principales activités réalisées en 2018 

Le soutien apporté à Fecohrsa et à son programme de surveillance écologique permet, entre autres, 
aux moniteurs de Fecohrsa de se former dans le domaine de l’utilisation d’outils pour la surveillance 
écologique et de se mobiliser plus facilement. En effet, les distances à parcourir pour surveiller le 
territoire et informer les communautés sont grandes, ce qui implique des frais de combustible élevés 
et les Wampis n’ont que très peu de moyens pour appuyer leur fédération. En 2018, le chargé de 
projet du MCI a aussi apporté un appui technique depuis la Suisse et au Pérou au fonctionnement 
technique du programme de surveillance territoriale, avec l’appui d’un doctorant en anthropologie 
de l’Université de Berne qui a réalisé son travail de terrain dans les communautés du bassin Santiago. 

Ce programme continue à produir des résultats. En 2018, dans les bassins Santiago et Moroña, les 
moniteurs ont documenté l’existence de sites d’orpaillage illégal, de sites d’extraction forestière 
illégalle, d’un site pollué aux hydrocarbures suite à une fuite de pétrole dans l’environnement, 
occasionnée par la rupture de l’oléoduc Nord péruvien.  

La résolution de ces incidents, notamment ceux liés à l’orpaillage et à l’exploitation forestière, est  
souvent le résultat de l’action des Wampis qui s’organisent et règlent les problèmes par eux-mêmes 
par l’intermédiaire d’assemblées, de réunions entre les différents protagonistes voir d’interventions 
d’expulsion. 

D’autre part, pour renforcer leur autodétermination et la défense de leur territoire, les 
communautés Wampis des bassins Santiago et Moroña se sont rassemblées et ont constitué un 
Gouvernement autonome de la nation Wampis. Cette instance doit renforcer les capacités de 
négociation et de dialogue du peuple Wampis avec les autorités péruviennes.  

 
En 2018, lors de visites de terrain, les membres de Fecohrsa ont documenté l’existence de nouveaux sites d’extraction forestière illégale.  

Photo Fecohrsa 
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En rouge la région d’Ucayali   (Source : 

Wikimedia Commons) 

 

 

Pérou - Jakon Nete: Renforcement des capacités scolaires et 
sociales d’enfants vulnérables de la ville de Pucallpa 

 
Les mères de familles sont impliquées dans la démarche du projet pour les sensibiliser et renforcer leur organisation pour mieux 

protéger les enfants et adolescents du quartier. 

Jakon Nete (monde idéal en langue Shipibo) est un projet de 
soutien psychosocial et pédagogique à des enfants et des 
adolescents vulnérables de quartiers défavorisés de la ville de 
Pucallpa, la capitale de la région Ucayali, en Amazonie péruvienne. 
Il s’agit de prévenir la violence, la consommation de drogue et la 
désertion scolaire des enfants et des adolescents à travers le 
développement de leurs compétences sociales et pédagogiques. 
Les acteurs de ce projet interviennent dans les quartiers et les 
écoles avec une méthodologie basée sur le renforcement de 
l’auto-estime et qui donne une large place à l'expression 
artistique. 
 
Au cours de l'année 2018, une étape pilote d’une durée de 7 mois a été mise en œuvre avec un 
financement du fonds drogue du Service de la solidarité internationale de la République et Canton 
de Genève. Il s’agissait d’une étape de diagnostic, de validation méthodologique et de création de 
liens avec les bénéficiaires. Elle vise à la mise en œuvre d’une intervention plus large qui contribue 
à l'amélioration de la qualité de vie des enfants et des adolescents en situation d'exclusion sociale. 
En octobre 2018, un membre du MCI a réalisé une visite de terrain du projet. 
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Principales activités réalisées en 2018 

- Un diagnostic a été réalisé pour identifier les particularités de la dynamique sociale du quartier en 
lien avec la scolarité, la violence, la consommation et la commercialisation des drogues, ainsi que 
l'existence ou l'absence de facteurs de protection pour l’enfance. 
 
- 13 séances de jeu, d’art et de création ont été réalisées pour 25 enfants du secteur 10 septembre 
du quartier de La Hoyada pour qu’ils développent des aptitudes pour faire face aux différentes 
situations de risque qui menacent leur intégrité physique, psychique et morale. 
 
- Des visites aux familles ont été réalisées pour les sensibiliser sur l’importance de bien traiter et de 
protéger leurs enfants et d’assurer l’égalité de chances entre les filles et les garçons. 
 
- 6 projections de Cinéma dans ton quartier ont été réalisées, auxquelles environ 80 personnes ont 
assisté pour sensibiliser la population de La Hoyada sur la nécessité de développer des facteurs de 
protection contre la violence, la criminalité, la toxicomanie, l’abus et l'exploitation sexuelle des 
enfants. 
 
- Des élèves sensibles de l’Ecole Cemba (14 participants du secondaire et 10 participants du primaire) 
ont participé à des ateliers d’échasse, de hip hop et de théâtre pour favoriser le développement de 
leurs compétences personnelles et diminuer le risque d’abandon scolaire. 
 

 
Dans le secteur 10 septembre du quartier de la Hoyada, la zone d’intervention du projet, des artistes sont intervenus avec les 

habitants du quartier pour repeindre leurs habitations. 
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